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A. Voie de fait et emprise irrégulière 

Document n° 1 : TC, BERGOEND, 17 juin 2013 

 

Vu, enregistrée à son secrétariat le 15 février 2013, l'expédition de l'arrêt du 6 février 2013 par lequel 

la Cour de cassation, saisie du pourvoi formé par M. A...B...contre l'arrêt rendu le 6 octobre 2011 par 

la cour d'appel de Chambéry dans le litige l'opposant à la société ERDF Annecy Léman, a renvoyé au 

Tribunal, par application de l'article 35 du décret du 26 octobre 1849 modifié, le soin de décider sur la 

question de compétence ; 

 

Considérant que M. B...est devenu propriétaire le 15 juin 1990 d'une parcelle sur laquelle Electricité 

de France, aux droits de laquelle vient la société ERDF Annecy Léman, avait implanté un poteau en 

1983, sans se conformer à la procédure prévue par le décret du 11 juin 1970 pris pour l'application de 

l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946, ni conclure une convention avec le propriétaire du terrain 

; que, par acte du 24 août 2009, il a fait assigner la société ERDF devant le tribunal de grande instance 

de Bonneville, afin que soit ordonné le déplacement du poteau litigieux, sous astreinte, aux frais de la 

société ; que, par un jugement du 21 janvier 2011, le tribunal de grande instance a décliné sa 

compétence ; qu'en appel, la cour d'appel de Chambéry, par un arrêt du 6 octobre 2011, a également 

jugé que la juridiction judiciaire était incompétente pour connaître du litige engagé par M.B... ; que, 

saisie par l'intéressé d'un pourvoi contre cet arrêt, la Cour de cassation a renvoyé au Tribunal des 

conflits, par application de l'article 35 du décret du 26 octobre 1849, le soin de décider sur la question 

de compétence ;Considérant qu'il n'y a voie de fait de la part de l'administration, justifiant, par 

exception au principe de séparation des autorités administratives et judiciaires, la compétence des 

juridictions de l'ordre judiciaire pour en ordonner la cessation ou la réparation, que dans la mesure où 

l'administration soit a procédé à l'exécution forcée, dans des conditions irrégulières, d'une décision, 

même régulière, portant atteinte à la liberté individuelle ou aboutissant à l'extinction d'un droit de 

propriété, soit a pris une décision qui a les mêmes effets d'atteinte à la liberté individuelle ou 

d'extinction d'un droit de propriété et qui est manifestement insusceptible d'être rattachée à un pouvoir 

appartenant à l'autorité administrative ; que l'implantation, même sans titre, d'un ouvrage public sur le 

terrain d'une personne privée ne procède pas d'un acte manifestement insusceptible de se rattacher à un 

pouvoir dont dispose l'administration ; 

 

Considérant qu'un poteau électrique, qui est directement affecté au service public de la distribution 

d'électricité dont la société ERDF est chargée, a le caractère d'un ouvrage public ; que des conclusions 

tendant à ce que soit ordonné le déplacement ou la suppression d'un tel ouvrage relèvent par nature de 

la compétence du juge administratif, sans qu'y fassent obstacle les dispositions de l'article 12 de la loi 

du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie ; que l'implantation, même sans titre, d'un tel ouvrage 

public de distribution d'électricité, qui, ainsi qu'il a été dit, ne procède pas d'un acte manifestement 

insusceptible de se rattacher à un pouvoir dont dispose la société chargée du service public, n'aboutit 

pas, en outre, à l'extinction d'un droit de propriété ; que, dès lors, elle ne saurait être qualifiée de voie 

de fait ; qu'il suit de là que les conclusions tendant à ce que soit ordonné le déplacement du poteau 

électrique irrégulièrement implanté sur le terrain de M. B...relèvent de la juridiction administrative ;  

 

D E C I D E : Article 1er : La juridiction administrative est compétente pour connaître du litige 

opposant M. B... à la société ERDF Annecy Léman. Article 2 : La présente décision sera notifiée au 

garde des sceaux, ministre de la justice, qui est chargé d'en assurer l'exécution. 
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Document n°2 : TC 9 décembre 2013, Commune de Saint-Palais sur Mer, 

n° C3931 

Vu l'expédition du jugement du 27 juin 2013 par lequel le tribunal administratif de Poitiers, saisi par 

M. et Mme X... d'une demande de condamnation de la commune de Saint-Palais-sur-Mer à réparer le 

préjudice résultant de l'occupation, par cette collectivité, d'une parcelle leur appartenant, a renvoyé au 

Tribunal, par application de l'article 34 du décret du 26 octobre 1849, le soin de décider sur la question 

de compétence ;  

Considérant que, par une convention conclue le 16 décembre 2002, M. et Mme X... ont mis à 

disposition de la commune de Saint-Palais-sur-Mer une parcelle de terrain leur appartenant, pour une 

durée de quatre ans, afin de lui permettre d'y aménager une aire de sport ; que la commune s'est 

cependant maintenue dans les lieux après l'expiration de cette convention ; que, par délibérations de 

son conseil municipal des 15 mai 2008 et 28 janvier 2009, la commune a entendu prolonger la 

convention initiale, ce que M. et Mme X... n'ont pas accepté ; que ces derniers ont assigné la commune 

devant le tribunal de grande instance de Saintes, en invoquant l'existence d'une voie de fait, en vue 

d'obtenir l'expulsion de la commune ainsi que l'indemnisation de leur préjudice ; que, par une 

ordonnance du 19 mai 2010, le juge de la mise en état de ce tribunal a fait droit à l'exception 

d'incompétence soulevée par la commune au profit de la juridiction administrative ; que les requérants 

ont alors saisi le tribunal administratif de Poitiers d'une demande tendant à l'annulation de la décision 

tacite par laquelle le maire de Saint-Palais-sur-Mer avait rejeté leur demande de restitution de leur 

terrain, à ce qu'il soit enjoint à la commune de le leur restituer sous astreinte, ainsi qu'à la 

condamnation de cette collectivité à réparer le préjudice résultant de l'occupation illégale de leur 

terrain ; que, si le tribunal administratif a fait droit à leurs conclusions sur les deux premiers points, il 

a, sur le troisième, estimé être en présence d'une emprise irrégulière et en a déduit que les conclusions 

tendant à l'indemnisation du préjudice correspondant relevaient de la compétence de l'autorité 

judiciaire ; 

Sur la saisine du Tribunal des conflits : 

Considérant, d'une part, que, devant le tribunal de grande instance comme devant le tribunal 

administratif, M. et Mme X... demandaient une indemnité en réparation du préjudice qu'ils imputent à 

l'occupation illégale de leur terrain ; qu'ainsi, les deux juridictions ont été saisies du même litige, alors 

même que les requérants ont saisi la première en invoquant une voie de fait, tandis que la seconde a 

retenu l'existence d'une emprise irrégulière ; que, par suite et contrairement à ce que soutient la 

commune de Saint-Palais-sur-Mer, le tribunal administratif a régulièrement renvoyé au Tribunal des 

conflits, en application de l'article 34 du décret du 26 octobre 1849, le soin de décider sur la question 

de compétence ; 

 

Considérant, d'autre part, que si la commune a ultérieurement produit un protocole transactionnel 

conclu avec M. et Mme X... et si les parties s'y engagent à se désister sous la condition du versement 

du prix de vente de la parcelle en cause, aucun acte par lequel les requérants se seraient désistés 

purement et simplement de leur demande présentée au tribunal administratif de Poitiers n'a été produit 

devant le Tribunal des conflits ; que, dans ces conditions, il y a lieu de statuer sur la question de 

compétence renvoyée par le tribunal administratif ; 

 

Sur la compétence : 

Considérant que, sauf dispositions législatives contraires, la responsabilité qui peut incomber à l'Etat 

ou aux autres personnes morales de droit public en raison des dommages imputés à leurs services 

publics administratifs est soumise à un régime de droit public et relève en conséquence de la 

juridiction administrative ; que cette compétence, qui découle du principe de la séparation des 

autorités administratives et judiciaires posé par l'article 13 de la loi des 16-24 août 1790 et par le 

décret du 16 fructidor an III, ne vaut toutefois que sous réserve des matières dévolues à l'autorité 

judiciaire par des règles ou principes de valeur constitutionnelle ; que, dans le cas d'une décision 

administrative portant atteinte à la propriété privée, le juge administratif, compétent pour statuer sur le 

recours en annulation d'une telle décision et, le cas échéant, pour adresser des injonctions à 

l'administration, l'est également pour connaître de conclusions tendant à la réparation des 
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conséquences dommageables de cette décision administrative, hormis le cas où elle aurait pour effet 

l'extinction du droit de propriété ; 

 

Considérant que, si l'occupation de la parcelle de terrain appartenant à M. et Mme X... par la commune 

de Saint-Palais-sur-Mer a porté atteinte au libre exercice de leur droit de propriété sur ce bien, elle n'a 

pas eu pour effet de les en déposséder définitivement ; qu'il résulte de ce qui précède que le tribunal 

administratif, compétent pour se prononcer sur la décision du maire refusant de libérer cette parcelle et 

pour enjoindre à la commune d'y procéder, l'est également pour statuer sur leurs conclusions tendant à 

l'indemnisation des conséquences dommageables de cette occupation irrégulière ; 

 

D E C I D E : Article 1er : La juridiction de l'ordre administratif est compétente pour connaître des 

conclusions de M. et Mme X... tendant à la réparation du préjudice résultant de l'occupation, par la 

commune de Saint-Palais-sur-Mer, d'une parcelle leur appartenant. Article 2 : Le jugement du tribunal 

administratif de Poitiers du 27 juin 2013 est déclaré nul et non avenu, en tant qu'il concerne les 

conclusions mentionnées à l'article 1er. La cause et les parties sont renvoyées devant ce tribunal. 

Article 3 : La présente décision sera notifiée au garde des sceaux, ministre de la justice, qui est chargé 

d'en assurer l'exécution.  
 

B. Les questions préjudicielles  

Document n°3 : TC, 17 octobre 2011, SCEA du Chéneau c/INAPORC et M. 

Cherel et autres c/ CNIEL, n° 3828-3829, 

Vu, 1° sous le n° 3828, la lettre, enregistrée à son secrétariat le 17 juin 2011, par laquelle le garde des 

sceaux, ministre de la justice et des libertés, a transmis au Tribunal le dossier de la procédure opposant 

la SCEA du Chéneau et autres à l'interprofession nationale porcine (INAPORC) et autres devant le 

tribunal de grande instance de Rennes ;  

 

Considérant que les litiges opposant, devant le tribunal de grande instance de Rennes, d'une part, la 

SCEA du Chéneau et autres à l'interprofession nationale porcine (INAPORC) et autres et, d'autre part, 

M. A...et autres au Centre national interprofessionnel de l'économie laitière (CNIEL) et autres portent 

sur le remboursement de " cotisations interprofessionnelles volontaires rendues obligatoires " que les 

demandeurs ont versées en application d'accords interprofessionnels rendus obligatoires par des arrêtés 

interministériels pris en application, respectivement, des articles L. 632-3 et L. 632-12 du code rural et 

de la pêche maritime ; que, si ces litiges opposant des personnes privées relèvent à titre principal des 

tribunaux de l'ordre judiciaire, les demandeurs se fondent sur ce que les cotisations litigieuses auraient 

été exigées en application d'un régime d'aide d'Etat irrégulièrement institué, faute d'avoir été 

préalablement notifié à la Commission européenne en application des articles 87 et 88 du traité 

instituant la Communauté européenne, devenus les articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement 

de l'Union européenne ; que le préfet de la région Bretagne, préfet d'Ille-et-Vilaine, estimant que la 

contestation ainsi soulevée portait sur la légalité d'actes administratifs réglementaires, a présenté deux 

déclinatoires demandant au tribunal de grande instance de se déclarer incompétent pour connaître de 

cette contestation et de poser en conséquence à la juridiction administrative une question préjudicielle 

; que, par jugements du 18 avril 2011, le tribunal de grande instance a rejeté ces déclinatoires ; que, 

par arrêtés du 9 mai 2011, le préfet a élevé le conflit ; 

 

Sur la régularité de la procédure de conflit : 

Considérant qu'aux termes de l'article 8 de l'ordonnance du 1er juin 1828 : " Si le déclinatoire de 

compétence est rejeté, le préfet du département pourra élever le conflit dans la quinzaine de réception 

pour tout délai (...) " et que, selon l'article 11 de la même ordonnance : " Si dans le délai de quinzaine 
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l'arrêté de conflit n'était pas parvenu au greffe, le conflit ne pourrait plus être élevé devant le tribunal 

saisi de l'affaire " ;  

 

Considérant qu'il ressort des dossiers que la copie de chacun des jugements du 18 avril 2011 

intervenus sur les déclinatoires de compétence a été notifiée au préfet par lettre recommandée reçue le 

26 avril suivant ; que, les arrêtés de conflit pris le 9 mai 2011 ont été reçus au parquet et déposés au 

greffe du tribunal de grande instance le lendemain 10 mai, soit avant l'expiration du délai de quinzaine 

prescrit par les articles 8 et 11 de l'ordonnance du 1er juin 1828 ; qu'ainsi, contrairement à ce que 

soutiennent la SCEA du Chéneau et autres et M. A...et autres, le conflit n'a pas été élevé tardivement ; 

 

Sur la validité des arrêtés de conflit : 

Considérant qu'en vertu du principe de séparation des autorités administratives et judiciaires posé par 

l'article 13 de la loi des 16-24 août 1790 et par le décret du 16 fructidor an III, sous réserve des 

matières réservées par nature à l'autorité judiciaire et sauf dispositions législatives contraires, il 

n'appartient qu'à la juridiction administrative de connaître des recours tendant à l'annulation ou à la 

réformation des décisions prises par l'administration dans l'exercice de ses prérogatives de puissance 

publique ; que de même, le juge administratif est en principe seul compétent pour statuer, le cas 

échéant par voie de question préjudicielle, sur toute contestation de la légalité de telles décisions, 

soulevée à l'occasion d'un litige relevant à titre principal de l'autorité judiciaire ; 

 

Considérant que, pour retenir néanmoins sa compétence et rejeter les déclinatoires, le tribunal de 

grande instance de Rennes s'est fondé sur les dispositions de l'article 55 de la Constitution et sur le 

principe de la primauté du droit communautaire ; 

 

Considérant que les dispositions de l'article 55 de la Constitution conférant aux traités, dans les 

conditions qu'elles définissent, une autorité supérieure à celle des lois ne prescrivent ni n'impliquent 

aucune dérogation aux principes, rappelés ci-dessus, régissant la répartition des compétences entre ces 

juridictions, lorsque est en cause la légalité d'une disposition réglementaire, alors même que la 

contestation porterait sur la compatibilité d'une telle disposition avec les engagements internationaux ;  

 

Considérant toutefois, d'une part, que ces principes doivent être conciliés tant avec l'exigence de bonne 

administration de la justice qu'avec les principes généraux qui gouvernent le fonctionnement des 

juridictions, en vertu desquels tout justiciable a droit à ce que sa demande soit jugée dans un délai 

raisonnable ; qu'il suit de là que si, en cas de contestation sérieuse portant sur la légalité d'un acte 

administratif, les tribunaux de l'ordre judiciaire statuant en matière civile doivent surseoir à statuer 

jusqu'à ce que la question préjudicielle de la légalité de cet acte soit tranchée par la juridiction 

administrative, il en va autrement lorsqu'il apparaît manifestement, au vu d'une jurisprudence établie, 

que la contestation peut être accueillie par le juge saisi au principal ; 

 

Considérant, d'autre part, que, s'agissant du cas particulier du droit de l'Union européenne, dont le 

respect constitue une obligation, tant en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le 

fonctionnement de l'Union européenne qu'en application de l'article 88-1 de la Constitution, il résulte 

du principe d'effectivité issu des dispositions de ces traités, telles qu'elles ont été interprétées par la 

Cour de justice de l'Union européenne, que le juge national chargé d'appliquer les dispositions du droit 

de l'Union a l'obligation d'en assurer le plein effet en laissant au besoin inappliquée, de sa propre 

autorité, toute disposition contraire ; qu'à cet effet, il doit pouvoir, en cas de difficulté d'interprétation 

de ces normes, en saisir lui-même la Cour de justice à titre préjudiciel ou, lorsqu'il s'estime en état de 

le faire, appliquer le droit de l'Union, sans être tenu de saisir au préalable la juridiction administrative 

d'une question préjudicielle, dans le cas où serait en cause devant lui, à titre incident, la conformité 

d'un acte administratif au droit de l'Union européenne ; 

 

Considérant que, si la contestation soulevée par la SCEA du Chéneau et autres et par M. A...et autres 

met nécessairement en cause la légalité des actes administratifs qui ont rendu obligatoires les 

cotisations litigieuses, il résulte de ce qui vient d'être dit qu'il appartient à la juridiction de l'ordre 

judiciaire, compétemment saisie du litige au principal, de se prononcer elle-même, le cas échéant après 
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renvoi à la Cour de justice, sur un moyen tiré de la méconnaissance du droit de l'Union européenne ; 

que c'est dès lors à tort que le conflit a été élevé ; 

 

Considérant qu'il n'y a pas lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire droit aux conclusions 

présentés par la SCEA du Chéneau et autres et par M. A...et autres en application de l'article 75-I de la 

loi du 10 juillet 1991 ; 

D E C I D E : Article 1er : Les arrêtés de conflit pris le 9 mai 2011 par le préfet de la région Bretagne, 

préfet d'Ille-et-Vilaine sont annulés. Article 2 : Les conclusions présentées par la SCEA du Chéneau et 

autres et par M. A...et autres en application de l'article 75-I de la loi du 10 juillet 1991 sont rejetées. 

Article 3 : La présente décision sera notifiée au garde des sceaux, ministre de la justice, qui est chargé 

d'en assurer l'exécution. 

 

Document n°4 : TC 12 décembre 2011, Société Green Yellow et autres c/ 

Electricité de France, n° 3841, Rec. p. 705 

Vu, enregistrée à son secrétariat le 27 septembre 2011, la lettre par laquelle le garde des sceaux, 

ministre de la justice et des libertés, a transmis au Tribunal le dossier de la procédure opposant les 

SNC Green Yellow à la société anonyme Electricité de France (EDF) ; 

 

Considérant que plusieurs sociétés en nom collectif constituées sous la dénomination commune Green 

Yellow, dont l'objet est la production d'énergie électrique radiative du soleil, dite photovoltaïque, ont 

présenté, entre début novembre 2009 et début janvier 2010, des demandes de contrats d'achat 

d'électricité auprès de la société anonyme Electricité de France (EDF), sur le fondement de l'obligation 

d'achat instaurée par l'article 10 de la loi du 10 février 2000 au profit des producteurs autonomes 

d'énergie électrique ; que, la société Electricité de France (EDF) n'ayant pas donné suite à ces 

demandes, ces sociétés l'ont assignée, le 10 février 2010, devant le tribunal de commerce de Paris aux 

fins de voir juger que les contrats de vente d'électricité entre elles et la défenderesse ont été formés à la 

date de réception des demandes par cette dernière et que le tarif applicable est celui fixé par l'arrêté du 

10 juillet 2006 ; que, la juridiction commerciale ayant rejeté un premier déclinatoire de compétence 

présenté par le préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris, celui-ci a, le 15 juin 2010, pris un 

arrêté portant élévation du conflit ; que cet arrêté a été annulé par la décision du Tribunal des conflits 

du 13 décembre 2010, au motif que le litige opposant les SNC Green Yellow à la société Electricité de 

France (EDF) et relatif à la formation de tels contrats d'achat d'électricité relève de la juridiction 

judiciaire ; que, toutefois, le préfet a estimé que la contestation élevée par les sociétés requérantes 

mettait incidemment en cause la légalité d'actes administratifs réglementaires et imposait dès lors à la 

juridiction judiciaire de renvoyer la question préjudicielle à la juridiction administrative ; qu'il a, en 

conséquence, présenté sur ce point un nouveau déclinatoire, que le tribunal de commerce a rejeté par 

un jugement du 1l juillet 2011 ; que, par arrêté du 10 août 2011, le préfet a de nouveau élevé le conflit 

; 

 

Sur la régularité du jugement du tribunal de commerce de Paris du 11 juillet 2011: 

Considérant qu'il résulte de l'article 8 de l'ordonnance du 1er juin 1828 que la juridiction qui rejette le 

déclinatoire de compétence doit surseoir à statuer pendant le délai laissé au préfet pour, s'il l'estime 

opportun, élever le conflit ; qu'il s'ensuit que le jugement du tribunal de commerce de Paris du 11 

juillet 2011 doit être déclaré nul et non avenu en tant que, après avoir écarté le déclinatoire présenté 

par le préfet, il statue au fond sur les demandes des SNC Green Yellow ; 

 

Sur la compétence : 

Considérant qu'en vertu du principe de séparation des autorités administratives et judiciaires posé par 

l'article 13 de la loi des 16-24 août 1790 et par le décret du 16 fructidor an III, sous réserve des 

matières réservées par nature à l'autorité judiciaire et sauf dispositions législatives contraires, il 

n'appartient qu'à la juridiction administrative de connaître des recours tendant à l'annulation ou à la 

réformation des décisions prises par l'administration dans l'exercice de ses prérogatives de puissance 
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publique ; que de même, le juge administratif est en principe seul compétent pour statuer, le cas 

échéant par voie de question préjudicielle, sur toute contestation de la légalité de telles décisions, 

soulevée à l'occasion d'un litige relevant à titre principal de l'autorité judiciaire ; 

 

Considérant toutefois, d'une part, qu'il ne saurait y avoir matière à question préjudicielle lorsque 

l'examen des points contestés devant la juridiction judiciaire n'est pas subordonné à l'appréciation de la 

légalité d'un acte administratif ; qu'en particulier, cette juridiction est compétente pour interpréter les 

actes réglementaires, afin notamment d'en déterminer les modalités d'application dans le temps ;  

 

Considérant, d'autre part, que les principes rappelés plus haut - qui ne trouvent pas à s'appliquer 

lorsque la contestation incidente concerne la conformité d'un acte administratif au droit de l'Union 

européenne - doivent en outre être conciliés tant avec l'exigence de bonne administration de la justice 

qu'avec les principes généraux qui gouvernent le fonctionnement des juridictions, en vertu desquels 

tout justiciable a droit à ce que sa demande soit jugée dans un délai raisonnable ; qu'il suit de là que si, 

en cas de contestation sérieuse portant sur la légalité d'un acte administratif, les tribunaux de l'ordre 

judiciaire statuant en matière civile doivent surseoir à statuer jusqu'à ce que la question préjudicielle 

de la légalité de cet acte soit tranchée par la juridiction administrative, il en va autrement lorsqu'il 

apparaît clairement, au vu notamment d'une jurisprudence établie, que la contestation peut être 

accueillie par le juge saisi au principal ; 

 

Considérant que la contestation soumise au tribunal de commerce de Paris par les sociétés Green 

Yellow porte, ainsi qu'il a été dit, sur la détermination du régime tarifaire applicable aux demandes 

d'achat d'électricité qu'elles ont présentées avant la publication des arrêtés du 12 janvier 2010 et qui 

doivent, selon elles, être régies par les dispositions précédemment applicables de l'arrêté du 10 juillet 

2006 ;  

 

Considérant, en premier lieu, que cette contestation ne met pas en cause la légalité des dispositions du 

décret du 9 décembre 2010, qui a temporairement suspendu l'obligation d'achat de l'électricité produite 

par certaines installations utilisant l'énergie radiative du soleil, ni des dispositions de l'arrêté du 4 mars 

2011, qui a diminué les tarifs précédemment fixés ; que, dès lors, c'est à tort que le conflit a été élevé 

sur ces deux points ; 

 

Considérant, en second lieu, que si l'article 1er de l'arrêté du 12 janvier 2010 qui abroge l'arrêté du 10 

juillet 2006 le fait " sans préjudice de son application aux contrats d'achat en cours à la date de 

publication du présent arrêté " et s'il appartient au juge appelé à l'appliquer de décider si un contrat 

était en cours à cette date, cette disposition doit être combinée avec celles de l'article 6 du second 

arrêté du même jour, aux termes duquel " Un producteur qui a déposé une demande complète de 

contrat d'achat sur la base de l'arrêté du 10 juillet 2006 (...) pour une installation dont la mise en 

service n'est pas intervenue avant la date de publication du présent arrêté peut déposer une nouvelle 

demande de contrat d'achat sur la base du présent arrêté. Cette dernière demande comporte les mêmes 

éléments que la demande complète de contrat d'achat déposée sur la base de l'arrêté du 10 juillet 2006, 

complétés des caractéristiques additionnelles prévues à l'article 2 du présent arrêté, et annule et 

remplace la précédente demande. Le tarif applicable à cette installation est alors celui en vigueur à la 

date de publication du présent arrêté " ; que ces dispositions indissociables ont ainsi pour objet 

d'appliquer le nouveau tarif à une installation dont la mise en service n'est pas intervenue avant la date 

de publication des arrêtés du 12 janvier 2010, alors même qu'elle aurait donné lieu à une demande 

complète de contrat d'achat sur la base de l'arrêté du 10 juillet 2006 et que, sous l'empire de cet arrêté, 

les tarifs applicables étaient ceux en vigueur à la date de cette demande ; qu'en outre, il résulte de 

l'article 1er de l'arrêté du 16 mars 2010 fixant les conditions d'achat de l'électricité produite par 

certaines installations utilisant l'énergie radiative du soleil que, parmi les installations non mises en 

service avant le 15 janvier 2010, seules peuvent bénéficier des conditions d'achat qui résultaient des 

dispositions de l'arrêté du 10 juillet 2006 certaines installations, au nombre desquelles ne figurent pas 

celles qui font l'objet des demandes de contrat en litige ; 
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Considérant qu'en contestant que les dispositions combinées des deux arrêtés du 12 janvier 2010, 

réitérées à l'article 1er de l'arrêté du 16 mars 2010, puissent leur être appliquées, alors que leur 

situation était, selon elles, juridiquement constituée sous l'empire de la réglementation antérieure, les 

sociétés Green Yellow font nécessairement grief à ces dispositions réglementaires de méconnaître le 

principe de non-rétroactivité des actes administratifs et en mettent ainsi en cause la légalité ; que 

toutefois, eu égard à la jurisprudence établie du Conseil d'Etat sur la portée de ce principe général du 

droit, il apparaît manifestement qu'une telle contestation peut être tranchée par le juge judiciaire ; que, 

dès lors, c'est également à tort que le conflit a été élevé sur ces points ; 

 

D E C I D E : Article 1er : Le jugement du tribunal de commerce de Paris du 11 juillet 2011 est 

déclaré nul et non avenu, en tant qu'il statue au fond sur les demandes des SNC Green Yellow et 

autres. Article 2 : L'arrêté de conflit pris le 10 août 2011 par le préfet de la région Ile-de-France, préfet 

de Paris est annulé. Article 3 : La présente décision sera notifiée au garde des sceaux, ministre de la 

justice, qui est chargé d'en assurer l'exécution. 
 

Document n°5 : Cass. Civ. I, 24 avril 2013, Syndicat mixte du Parc des 

Grivelles, n° 12-18180 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Bourges, 22 mars 2012), que le syndicat mixte du Parc des Grivelles (le 

syndicat) a confié à MM. X..., Y... et Z..., pour le compte d'une société en formation, puis à la société 

Les Fils de Madame Géraud et à la société Fréry (les sociétés), l'exploitation du marché à bestiaux du 

Parc des Grivelles dépendant du domaine public de la commune de Sancoins (la commune), que la 

convention initiale, conclue le 6 juin 1974, a été modifiée par un avenant, intitulé « convention de 

refonte », signé le 24 novembre 1994 et lui-même suivi de plusieurs avenants, que par lettre du 5 juin 

2009, le syndicat a résilié la convention d'affermage pour motif d'intérêt général, avec effet au 1er 

septembre 2009 ; que les sociétés ont saisi les juridictions de l'ordre judiciaire pour obtenir réparation 

de leurs préjudices ;  

Sur la recevabilité du pourvoi, contestée par la défense :  

Attendu que la recevabilité du pourvoi immédiat est contestée au motif que l'arrêt n'a pas mis fin à 

l'instance ;  

 

Mais attendu que le pourvoi est immédiatement recevable en cas d'excès de pouvoir ;  

Sur les premier, deuxième et troisième moyens réunis :  

Attendu que le syndicat et la commune font grief à l'arrêt de rejeter leur demande de sursis à statuer 

jusqu'à ce que le tribunal administratif ait apprécié, par voie préjudicielle, la légalité, dans leur 

ensemble, de la convention de refonte et de ses avenants, ainsi que celle des articles 20, 21 et 22 de 

cette même convention alors, selon le moyen :  

1°/ qu'il n'appartient au juge civil ni d'interpréter les clauses d'un contrat administratif ou des avenants 

qui l'ont modifié ni d'en apprécier la validité ; que l'article 136 du décret du 17 mai 1809 relatif aux 

octrois municipaux, applicable aux droits de places perçus dans les halles et marchés, attribue 

spécialement compétence aux tribunaux judiciaires pour statuer sur toutes les contestations qui 

pourraient s'élever entre les communes et les fermiers de ces taxes indirectes, sauf renvoi préjudiciel à 

la juridiction administrative sur le sens et la légalité des clauses contestées des baux ; qu'il s'ensuit que 

la juridiction administrative est seule compétente pour apprécier, par voie de question préjudicielle, la 

légalité d'un contrat relatif à la perception des droits de place dans les halles, foires et marchés ; qu'il 

revient ensuite à l'autorité judiciaire, lorsqu'elle est saisie par une commune et son fermier d'un litige 

relatif à l'exécution du contrat qui les lie, d'apprécier si elle doit écarter le contrat et renoncer à régler 

le litige sur le terrain contractuel, eu égard à l'illégalité constatée, le cas échéant, par la juridiction 

administrative ; qu'il résulte des dispositions de l'article 38 et 40 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 

relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures 

publiques, applicables à la date de conclusion des conventions litigieuses, que les délégations de 

service public des personnes publiques sont soumises par l'autorité délégante à une procédure de 
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publicité et mise en concurrence et qu'elles doivent être limitées dans leur durée, celle-ci étant fonction 

de la durée normale d'amortissement des installations mises à la charge du délégataire et ne pouvant 

être prolongée que sous certaines conditions ; qu'en l'espèce, la légalité de l'avenant-convention de 

refonte conclu le 24 novembre 1994 sans mise en concurrence préalable et pour une durée de vingt-

cinq ans, de la délibération du 16 novembre 1994 par laquelle le conseil syndical a autorisé le 

président du syndicat mixte à signer ledit avenant, de l'avenant n° 1 du 13 mars 1996, de la 

délibération du 22 décembre 1995 autorisant le président du syndicat mixte à le signer et des avenants 

ultérieurs suscitait, au regard de ces dispositions, une difficulté sérieuse et dont dépendait la solution 

du litige, qui échappait à la compétence de la juridiction judiciaire à qui il appartenait de renvoyer les 

parties à faire trancher la question préjudicielle par la juridiction administrative et de surseoir à statuer 

; qu'il appartenait seulement ensuite au juge judiciaire de tirer les conséquences des illégalités 

éventuellement constatées par le juge administratif en réglant le litige sur un terrain contractuel ou en 

choisissant au contraire d'écarter le contrat, eu égard à la gravité du vice entachant ce dernier ; qu'en 

rejetant la demande de question préjudicielle, la cour d'appel a violé la loi des 16-24 août 1790, 

ensemble le décret du 16 fructidor an III, le décret du 17 mai 1809 et les articles 38 et 40 de la loi n° 

93-122 du 29 janvier 1993 codifiés aux articles L. 1411-1 et L. 1411-2 du code général des 

collectivités territoriales concernant ces dernières ;  

 

2°/ que le juge administratif est seul compétent pour apprécier la légalité d'un contrat relatif à la 

perception des droits de place dans les halles, foires et marchés ; qu'au cas d'espèce, la légalité de 

l'avenant-convention de refonte du 24 novembre 1994, des avenants postérieurs et des délibérations 

autorisant leur signature posait une difficulté sérieuse et dont dépendait le règlement du litige, au 

regard des règles de mise en concurrence et de durée des délégations de service public prévues par les 

articles 38 et 40 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 codifiés aux articles L. 1411-1 et L. 1411-2 du 

code général des collectivités territoriales concernant ces dernières ; qu'en rejetant la demande de 

question préjudicielle, la cour d'appel a méconnu la compétence du juge administratif auquel il 

appartenait seul d'apprécier l'irrégularité ainsi invoquée ; qu'elle a, ce faisant, commis un excès de 

pouvoir en violation de la loi des 16-24 août 1790, ensemble le décret du 16 fructidor an III ;  

 

3°/ que l'article 136 du décret du 17 mai 1809 relatif aux octrois municipaux et de bienfaisance, 

applicable aux droits de places perçus dans les halles et marchés, attribue spécialement compétence 

aux tribunaux judiciaires pour statuer sur toutes les contestations qui pourraient s'élever entre les 

communes et les fermiers de ces taxes indirectes, sauf renvoi préjudiciel à la juridiction administrative 

sur le sens et la légalité des clauses contestées des baux ; qu'il s'ensuit que la juridiction administrative, 

saisie par voie de question préjudicielle, est seule compétente pour apprécier la légalité d'un contrat 

relatif à la perception des droits de place dans les halles, foires et marchés ; qu'il revient au juge 

judiciaire, lorsqu'il est saisi par une commune et son fermier d'un litige relatif à l'exécution du contrat 

qui les lie, d'apprécier s'il doit écarter le contrat et renoncer à régler le litige sur le terrain contractuel, 

eu égard à l'illégalité constatée, le cas échéant, par la juridiction administrative ; qu'il résulte des 

dispositions de l'article L. 376-2 du code des communes, alors en vigueur, reprises à l'article L. 2224-

18 du code général des collectivités territoriales, que le régime des droits de place et de stationnement 

sur les halles et les marchés est défini conformément aux dispositions d'un cahier des charges ou d'un 

règlement établi par l'autorité municipale après consultation des organisations professionnelles 

intéressées ; qu'en l'espèce, la légalité des articles 20 à 22 de l'avenant-convention de refonte du 24 

novembre 1994 relatifs aux redevances et aux tarifs posait au regard de ces dispositions une difficulté 

sérieuse dont dépendait la solution du litige, dès lors que les organisations professionnelles intéressées 

n'ont jamais été consultées ; qu'il appartenait à la cour d'appel de surseoir à statuer jusqu'à ce que le 

juge administratif statue sur cette question pour ensuite apprécier, eu égard à l'irrégularité 

éventuellement relevée par ce dernier, s'il devait écarter le contrat et renoncer à régler le litige sur le 

terrain contractuel ; qu'en rejetant la demande de renvoi préjudiciel, la cour d'appel a méconnu la loi 

des 16-24 août 1790, ensemble le décret du 16 fructidor an III, le décret du 17 mai 1809 et les 

dispositions de l'article L. 376-2 du code des communes reprises à l'article L. 2224-18 du code général 

des collectivités territoriales ;  
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4°/ que l'appréciation de la légalité des clauses relatives aux redevances et aux tarifs d'un contrat 

d'affermage des droits de place sur les marchés communaux relève de la compétence du juge 

administratif dès lors que se pose une difficulté sérieuse dont la solution est nécessaire à la résolution 

du litige ; que tel était le cas en l'espèce, au regard des dispositions de l'article L. 376-2 du code des 

communes devenu l'article L. 2224-18 du code général des collectivités territoriales, faute de 

consultation des organisations professionnelles intéressées préalablement à l'adoption de ces clauses ; 

que le comportement des parties et le principe de loyauté des relations contractuelles étaient sans 

incidence sur cette irrégularité et ne pouvaient être pris en compte par le juge judiciaire qu'au stade de 

l'appréciation des conséquences à tirer de l'illégalité éventuellement constatée par le juge administratif 

; qu'en rejetant la demande de renvoi préjudiciel, la cour d'appel a commis un excès de pouvoir au 

regard de la loi des 16-24 août 1790 et du décret du 16 fructidor an III ;  

 

5°/ que la juridiction administrative, saisie par voie de question préjudicielle, est seule compétente 

pour apprécier la légalité d'un contrat relatif à la perception des droits de place dans les halles, foires et 

marchés ; qu'il revient au juge judiciaire, lorsqu'il est saisi par une commune et son fermier d'un litige 

relatif à l'exécution du contrat qui les lie, d'apprécier s'il doit écarter le contrat et renoncer à régler le 

litige sur le terrain contractuel, eu égard à l'illégalité constatée, le cas échéant, par la juridiction 

administrative ; que l'absence de transmission au contrôle de légalité de la délibération autorisant le 

président d'un syndicat mixte à signer un contrat avant la date à laquelle le président procède à sa 

signature constitue un vice affectant les conditions dans lesquelles les parties ont donné leur 

consentement ; qu'en l'espèce, la délibération du 16 novembre 1994 par laquelle le conseil syndical a 

autorisé le président du syndicat mixte à signer l'avenant-convention de refonte du 24 novembre 1994 

n'était pas devenue exécutoire à cette date puisqu'elle n'a été transmise à la préfecture que le 25 

novembre 1994, de sorte que ledit avenant, signé par une autorité incompétente, est illégal ; que de 

cette question posant une difficulté sérieuse dépendait la solution du litige ; qu'en refusant de faire 

droit à la demande de renvoi préjudiciel, la cour d'appel a violé la loi des 16-24 août 1790, ensemble le 

décret du 16 fructidor an III, le décret du 17 mai 1809 et les dispositions aujourd'hui codifiées aux 

articles L. 2131-1, L. 3131-1 et L. 5721-4 du code général des collectivités territoriales ;  

 

6°/ que ce refus de question préjudicielle entache l'arrêt attaqué d'excès de pouvoir au regard de la loi 

des 16-24 août 1790 et du décret du 16 fructidor an III ;  

 

Mais attendu que, lorsqu'il est saisi d'une demande de question préjudicielle sur le sens et la légalité 

des clauses d'un contrat d'affermage des droits de places perçus dans les halles et marchés 

communaux, le juge judiciaire, seul compétent, en vertu de l'article 136 du décret du 17 mai 1809, 

pour statuer sur les contestations nées à l'occasion de l'exécution de ce contrat administratif, a la 

faculté de constater, conformément à une jurisprudence établie du juge administratif, qu'eu égard à 

l'exigence de loyauté des relations contractuelles, l'irrégularité invoquée par l'une des parties n'est pas 

d'une gravité telle qu'il y ait lieu d'écarter l'application du contrat, de sorte que l'appréciation de la 

légalité de cet acte par le juge administratif n'est pas nécessaire à la solution du litige ;  

 

Que c'est, dès lors, sans méconnaître le principe de la séparation des autorités administrative et 

judiciaire ni excéder ses pouvoirs que la cour d'appel a retenu qu'au regard de cette exigence, les 

irrégularités alléguées par l'autorité délégante n'étaient pas d'une gravité suffisante pour écarter 

l'application du contrat et qu'elle en a déduit que la demande de question préjudicielle devait être 

rejetée ;  

 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  

Et attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer sur les autres moyens, dont aucun n'est de nature à permettre 

l'admission du pourvoi ;  

PAR CES MOTIFS :  

REJETTE le pourvoi ;  
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Document n°6 : Cass., civ. 2, 7 avril 2016, 15-12371 

Sur le moyen unique :  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Nîmes, 4 décembre 2014), que, la société Union bancaire du Nord (la 

banque) ayant demandé, par une requête du 13 septembre 2012, à un tribunal d'instance la saisie des 

rémunérations de M. et Mme X..., ces derniers ont sollicité la suspension des poursuites engagées à 

leur encontre en application de l'article 8-1 du décret du 4 juin 1999 ;  

 

Mais attendu, d'abord, qu'en vertu du principe de séparation des autorités administratives et judiciaires 

posé par l'article 13 de la loi des 16-24 août 1790 et par le décret du 16 fructidor an III, sous réserve 

des matières réservées par nature à l'autorité judiciaire et sauf dispositions législatives contraires, il 

n'appartient qu'à la juridiction administrative de connaître des recours tendant à l'annulation ou à la 

réformation des décisions prises par l'administration dans l'exercice de ses prérogatives de puissance 

publique ; que de même, le juge administratif est en principe seul compétent pour statuer, le cas 

échéant par voie de question préjudicielle, sur toute contestation de la légalité de telles décisions, 

soulevée à l'occasion d'un litige relevant à titre principal de l'autorité judiciaire ; que ces principes 

doivent être conciliés tant avec l'exigence de bonne administration de la justice qu'avec les principes 

généraux qui gouvernent le fonctionnement des juridictions, en vertu desquels tout justiciable a droit à 

ce que sa demande soit jugée dans un délai raisonnable ; qu'il suit de là que si, en cas de contestation 

sérieuse portant sur la légalité d'un acte administratif, les tribunaux de l'ordre judiciaire statuant en 

matière civile doivent surseoir à statuer jusqu'à ce que la question préjudicielle de la légalité de cet 

acte soit tranchée par la juridiction administrative, il en va autrement lorsqu'il apparaît manifestement, 

au vu d'une jurisprudence établie, que la contestation peut être accueillie par le juge saisi au principal 

;  

Attendu, ensuite, que l'article 8-1 du décret du 4 juin 1999, dans sa rédaction applicable au présent 

litige, était entaché d'illégalité par l'effet de l'abrogation par le Conseil constitutionnel, dans sa 

décision n° 2011-213 QPC du 27 janvier 2012, de sa base légale, l'article 100 de la loi n° 97-1269 du 

30 décembre 1997 dans sa rédaction postérieure à l'article 25 de la loi n° 98-1267 du 30 décembre 

1998 ;  

 

Attendu, enfin, que si le litige dont était saisie la cour d'appel de Nîmes conduisait à apprécier la 

légalité de l'article 8-1 du décret précité, il apparaît manifestement, eu égard à la jurisprudence établie 

du Conseil d'Etat, qu'une telle contestation pouvait être tranchée par le juge judiciaire saisi du litige au 

principal ;  

Qu'il en résulte que l'application de l'article 8-1 du décret du 4 juin 1999 précité ne pouvait qu'être 

écartée par la cour d'appel ;  

Que, par ce motif de pur droit, substitué à ceux critiqués, après avis donné aux parties, la décision 

déférée se trouve légalement justifiée ;  

PAR CES MOTIFS :  

REJETTE le pourvoi ; 
 

Document n°7 : CE Sect., 23 mai 2012, Fédération Sud Santé Sociaux n° 

331805, Rec. 

Vu la requête, enregistrée le 8 septembre 2009 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, 

présentée par la FEDERATION SUD SANTE SOCIAUX, dont le siège est 70, rue Philippe de Girard 

à Paris (75018), représentée par son secrétaire général ; la FEDERATION SUD SANTE SOCIAUX 

demande au Conseil d'Etat d'annuler pour excès de pouvoir l'arrêté du 7 juillet 2009 en tant qu'il agrée 

l'accord du 20 mai 2009 de la branche sanitaire, sociale et médico-sociale à but non lucratif relatif à la 

mise à disposition de salariés auprès d'une organisation syndicale ; 

 

Considérant que l'Union des fédérations et syndicats nationaux d'employeurs sans but lucratif du 

secteur sanitaire, médico-social et social (UNIFED) a conclu le 20 mai 2009 avec les organisations 
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syndicales CFDT santé sociaux, CFTC santé sociaux, CFE-CGC santé médecine et action sociale, 

CGT santé et action sociale, FO santé et FO action sociale un accord de branche déterminant les 

conditions de mise à disposition de salariés auprès de ces organisations syndicales ; que cet accord a 

fait l'objet d'un agrément du ministre chargé de l'action sociale par arrêté du 7 juillet 2009, 

conformément à l'article L. 314-6 du code l'action sociale et des familles, et a été étendu par arrêté du 

18 décembre 2009 ; que la FEDERATION SUD SANTE SOCIAUX demande l'annulation de l'arrêté 

du 7 juillet 2009 en tant qu'il agrée cet accord ; 

 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 314-6 du code de l'action sociale et des familles : " Les 

conventions collectives de travail, conventions d'entreprise ou d'établissement et accords de retraite 

applicables aux salariés des établissements et services sociaux et médico-sociaux à but non lucratif 

dont les dépenses de fonctionnement sont, en vertu de dispositions législatives ou réglementaires, 

supportées, en tout ou partie, directement ou indirectement, soit par des personnes morales de droit 

public, soit par des organismes de sécurité sociale, ne prennent effet qu'après agrément donné par le 

ministre compétent après avis d'une commission où sont représentés des élus locaux et dans des 

conditions fixées par voie réglementaire " ; 

 

Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 2135-7 du code du travail : " Avec son 

accord exprès et dans les conditions prévues par l'article L. 2135-8, un salarié peut être mis à 

disposition d'une organisation syndicale ou d'une association d'employeurs mentionnées à l'article L. 

2231-1 " ; qu'aux termes de l'article L. 2135-8 du même code : " Une convention collective ou un 

accord collectif de branche étendus ou un accord d'entreprise détermine les conditions dans lesquelles 

il peut être procédé à une mise à disposition de salariés auprès d'organisations syndicales ou 

d'associations d'employeurs. " ; qu'enfin, aux termes de l'article L. 2231-1 de ce code : " La convention 

ou l'accord est conclu entre : / - d'une part, une ou plusieurs organisations syndicales de salariés 

représentatives dans le champ d'application de la convention ou de l'accord ; / - d'autre part, une ou 

plusieurs organisations syndicales d'employeurs ou toute autre association d'employeurs (...) " ; qu'il 

résulte de la combinaison de ces dispositions que la convention collective ou l'accord de branche 

étendu déterminant les conditions dans lesquelles il peut être procédé à une mise à disposition de 

salariés auprès d'organisations syndicales doit être signé par les organisations syndicales 

représentatives dans le champ d'application de la convention ou de l'accord et que cette mise à 

disposition ne peut se faire qu'auprès d'organisations syndicales représentatives ; 

 

Considérant que la loi du 20 août 2008 portant rénovation de la démocratie sociale et réforme du 

temps de travail a introduit dans le code du travail de nouveaux critères d'appréciation de la 

représentativité syndicale et mis fin, à l'issue de la période transitoire prévue à son article 11, à la 

présomption irréfragable de représentativité dont bénéficiaient, au niveau national et 

interprofessionnel, les organisations syndicales de salariés reconnues représentatives par l'arrêté du 31 

mars 1966 du Premier ministre et du ministre chargé du travail et, au niveau de la branche 

professionnelle, les organisations syndicales de salariés affiliées aux précédentes ; qu'aux termes de 

l'article 11 de cette même loi : " I - La première mesure de l'audience au niveau des branches 

professionnelles et au niveau national et interprofessionnel, prévue aux articles L. 2122-5 et L. 2122-9 

du code du travail, dans leur rédaction issue de la présente loi, est réalisée au plus tard cinq ans après 

la publication de la présente loi. / II - Jusqu'à la première détermination des organisations syndicales 

de salariés reconnues représentatives au niveau national et interprofessionnel, telle que prévue au I de 

cet article, sont présumées représentatives à ce niveau les organisations syndicales de salariés 

présumées représentatives au niveau national et interprofessionnel à la date de publication de la 

présente loi (...), ainsi que toute organisation syndicale de salariés dont la représentativité est fondée 

sur les critères mentionnés à l'article L. 2121-1 du code du travail, dans sa rédaction antérieure à la 

présente loi. / III - Jusqu'à la première détermination des organisations syndicales de salariés 

reconnues représentatives au niveau de la branche professionnelle, telle que prévue au I du présent 

article, sont présumés représentatifs à ce niveau les syndicats affiliés aux organisations syndicales de 

salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel mentionnées au II et les organisations 

syndicales de salariés déjà représentatives au niveau de la branche à la date de publication de la 

présente loi (...) " ; 
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Considérant, en premier lieu, que les organisations syndicales signataires de l'accord étaient, à la date 

de la signature de cet accord, représentatives, en vertu du III de l'article 11 de la loi du 20 août 2008, 

dans le champ d'application de l'accord en raison de leur affiliation aux organisations syndicales de 

salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel ; que, par suite, le moyen tiré de ce que 

l'accord aurait été signé par des organisations qui n'auraient pas justifié de leur représentativité dans le 

champ de l'accord doit être écarté ; 

 

Considérant, en deuxième lieu, que le moyen tiré de ce que le ministre ne justifierait pas avoir vérifié 

la validité des mandats dont disposaient les signataires de l'accord ne peut qu'être écarté, dès lors qu'il 

n'est pas même allégué que ces mandats auraient fait défaut ; 

 

Considérant cependant, en troisième lieu, que pour contester l'arrêté attaqué, la FEDERATION SUD 

SANTE SOCIAUX soutient que l'accord qu'il agrée, qui accorde la mise à disposition de salariés à six 

organisations syndicales présumées représentatives à la date de sa signature, d'une part, méconnaît la 

loi du 20 août 2008 en ce qu'il est conclu pour une durée indéterminée et ne prévoit de révision que par 

la volonté des parties, alors qu'il aurait dû prévoir une vérification périodique du caractère 

représentatif des bénéficiaires ainsi que de l'éventuelle apparition d'une organisation nouvellement 

représentative, d'autre part, méconnaît le principe d'égalité ; que si une organisation syndicale devenue 

représentative peut adhérer à l'accord et soit en demander la révision, soit le dénoncer ou, lorsqu'elle a 

recueilli la majorité des suffrages exprimés, exercer son droit d'opposition à l'entrée en vigueur d'un 

éventuel avenant, l'accord agréé ne comporte pas de stipulations permettant de prendre en compte les 

conséquences de la mise en oeuvre des nouvelles règles de représentativité issues de la loi du 20 août 

2008 ; que s'il est soutenu qu'il pourrait, le cas échéant, être procédé à l'abrogation de l'arrêté 

d'extension de l'accord qui serait devenu illégal à la suite de l'apparition d'une nouvelle organisation 

syndicale représentative, cette circonstance est en tout état de cause sans incidence sur la légalité de 

l'arrêté attaqué, qui doit être appréciée à la date à laquelle il est intervenu ; 

 

Considérant que, lorsque, à l'occasion d'un litige relevant de la compétence de la juridiction 

administrative, une contestation sérieuse s'élève sur la validité d'un arrêté prononçant l'extension ou 

l'agrément d'une convention ou d'un accord collectif de travail, il appartient au juge saisi de ce litige de 

surseoir à statuer jusqu'à ce que l'autorité judiciaire se soit prononcée sur la question préjudicielle que 

présente à juger cette contestation ; 

 

Considérant toutefois qu'eu égard à l'exigence de bonne administration de la justice et aux principes 

généraux qui gouvernent le fonctionnement des juridictions, en vertu desquels tout justiciable a droit à 

ce que sa demande soit jugée dans un délai raisonnable, il en va autrement s'il apparaît manifestement, 

au vu d'une jurisprudence établie, que la contestation peut être accueillie par le juge saisi au principal ; 

qu'en outre, s'agissant du cas particulier du droit de l'Union européenne, dont le respect constitue une 

obligation, tant en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne qu'en application de l'article 88-1 de la Constitution, il résulte du principe d'effectivité issu 

des dispositions de ces traités, telles qu'elles ont été interprétées par la Cour de justice de l'Union 

européenne, que le juge national chargé d'appliquer les dispositions du droit de l'Union a l'obligation 

d'en assurer le plein effet en laissant au besoin inappliquée, de sa propre autorité, toute disposition 

contraire ; qu'à cet effet, le juge administratif doit pouvoir, en cas de difficulté d'interprétation de ces 

normes, en saisir lui-même la Cour de justice à titre préjudiciel ou, lorsqu'il s'estime en état de le faire, 

appliquer le droit de l'Union européenne, sans être tenu de saisir au préalable l'autorité judiciaire d'une 

question préjudicielle, dans le cas où serait en cause devant lui, à titre incident, la conformité d'une 

convention ou d'un accord collectif au droit de l'Union européenne ; 

 

Considérant, par ailleurs, que dans l'hypothèse où le législateur a prévu que les mesures prises pour 

l'application de la loi seront définies par un accord collectif conclu entre les partenaires sociaux, dont 

l'entrée en vigueur est subordonnée à l'intervention d'un arrêté ministériel d'extension ou d'agrément, il 

appartient au juge administratif, compétemment saisi d'un recours pour excès de pouvoir dirigé contre 
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cet arrêté, de se prononcer lui-même, compte tenu de la nature particulière d'un tel accord, sur les 

moyens mettant en cause la légalité de ce dernier ;  

 

Considérant qu'en l'espèce le législateur a ouvert aux partenaires sociaux une simple faculté de 

conclure une convention collective ou un accord, au niveau de la branche ou de l'entreprise, prévoyant 

les conditions dans lesquelles des salariés peuvent être mis à disposition des organisations syndicales 

représentatives ou d'associations d'employeurs ; qu'en outre, l'article L. 314-6 du code de l'action 

sociale et des familles, s'il prévoit que les conventions collectives de travail et les accords de retraite 

applicables aux salariés des établissements sociaux et services sociaux et médico-sociaux dont des 

personnes morales de droit public ou des organismes de sécurité sociale assurent en tout ou partie le 

financement ne prennent effet qu'après leur agrément, n'a pas pour objet de confier aux partenaires 

sociaux le soin de définir les mesures prises pour l'application de la loi ; que la contestation de l'accord 

litigieux au regard de la loi du 20 août 2008, en ce qu'il est conclu pour une durée indéterminée et ne 

prévoit de révision que par la volonté des parties, et au regard du principe d'égalité, qui ne peut être 

résolue au vu d'une jurisprudence établie et qui ne met pas en cause la conformité de l'accord litigieux 

au droit de l'Union européenne, soulève une difficulté sérieuse qui justifie que le Conseil d'Etat sursoie 

à statuer sur la requête de la FEDERATION SUD SANTE SOCIAUX tendant à l'annulation de l'arrêté 

du 7 juillet 2009 en tant qu'il agrée l'accord du 20 mai 2009 jusqu'à ce que la juridiction compétente se 

soit prononcée sur cette question ; 

 

D E C I D E : Article 1er : Il est sursis à statuer sur la requête de la FEDERATION SUD SANTE 

SOCIAUX dirigée contre l'arrêté du 7 juillet 2009 en tant qu'il agrée l'accord du 20 mai 2009 jusqu'à 

ce que l'autorité judiciaire se soit prononcée sur la licéité de cet accord, au regard de la loi du 20 août 

2008, en ce qu'il est conclu pour une durée indéterminée et ne prévoit de révision que par la volonté 

des parties, et au regard du principe d'égalité. Article 2 : La FEDERATION SUD SANTE SOCIAUX 

devra justifier devant le Conseil d'Etat, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 

présente décision, de sa diligence à saisir de cette question la juridiction compétente. Article 3 : La 

présente décision sera notifiée à la FEDERATION SUD SANTE SOCIAUX, à la Fédération française 

de la santé, de la médecine et de l'action sociale FFASS-CFE-CGC, à la Fédération CGT Santé action 

sociale, à la Fédération nationale des syndicats des services de la santé et services sociaux CFDT, à la 

Fédération nationale de l'action sociale Force Ouvrière, à la Fédération des personnels des services 

publics et des services de santé Force Ouvrière, à la Fédération CFTC Santé sociaux et au ministre du 

travail, de l'emploi et de la santé. 

 

Document n°8 : Conseil d'État, 4ème - 5ème chambres réunies, 15 mars 2017, 

389559 

Vu la procédure suivante : 

Par une requête et trois mémoires en réplique, enregistrés le 16 avril 2015 et les 7 mars, 7 juillet et 15 

septembre 2016 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, l'association des producteurs de films 

publicitaires (APFP) demande au Conseil d'Etat : 

1°) d'annuler pour excès de pouvoir l'arrêté du ministre du travail, de l'emploi, de la formation 

professionnelle et du dialogue social du 31 mars 2015 portant extension de la convention collective 

nationale de la production cinématographique du 19 janvier 2012 et d'avenants à ladite convention 

collective nationale (n° 3097), d'une part, en tant qu'il étend cette convention à la production de films 

publicitaires et, d'autre part, en tant qu'il étend les stipulations de l'annexe III, ainsi que de l'article 34, 

de son titre II et celles de l'annexe III.2 du sous-titre II de son titre III ; 

2°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 5 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de 

justice administrative. 

 

1. Considérant que, par deux décisions n° 370629 du 24 février 2015 et n° 375882 du 7 mai 2015, le 

Conseil d'Etat statuant au contentieux a annulé, respectivement, l'arrêté du 1er juillet 2013 portant 

extension de la convention collective nationale de la production cinématographique et l'arrêté du 24 
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décembre 2013 portant extension de l'avenant du 1er juillet 2013 qui ajoutait un titre III à cette 

convention, en tant qu'il étendait les stipulations du sous-titre II de ce titre III ; que, par un arrêté du 31 

mars 2015, le ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social a 

étendu à nouveau les titres I, II et III de cette convention qui avait, entre temps, été modifiée en ses 

deux premiers titres par un avenant du 8 octobre 2013 et signée par de nouvelles organisations 

professionnelles d'employeurs ; que l'association des producteurs de films publicitaires (APFP) 

demande l'annulation pour excès de pouvoir de cet arrêté en tant, d'une part, qu'il étend cette 

convention à la production de films publicitaires et, d'autre part, qu'il étend les stipulations de l'annexe 

III, ainsi que de l'article 34, de son titre II et celles de l'annexe III.2 du sous-titre II de son titre III ;  

 

Sur les conclusions tendant à l'annulation de l'arrêté en tant qu'il étend certaines dispositions du titre 

III de la convention : 

2. Considérant que par la décision n° 390810 de ce jour, le Conseil d'Etat statuant au contentieux a 

annulé l'arrêté attaqué en tant qu'il étend l'annexe III. 2 du sous-titre II du titre III de la convention 

collective nationale de la production cinématographique du 19 janvier 2012 ; que, par suite, les 

conclusions présentées par l'association des producteurs de films publicitaires sont, sur ce point, 

devenues sans objet ; qu'il n'y a pas lieu d'y statuer ; 

 

Sur les conclusions tendant à l'annulation de l'arrêté en tant qu'il étend la convention à la production 

des films publicitaires : 

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 2261-15 du code du travail : " Les 

stipulations d'une convention de branche ou d'un accord professionnel ou interprofessionnel (...) 

peuvent être rendues obligatoires pour tous les salariés et employeurs compris dans le champ 

d'application de cette convention ou de cet accord, par arrêté du ministre chargé du travail, après avis 

motivé de la Commission nationale de la négociation collective " ; que l'article L. 2261-19 du même 

code dispose : " Pour pouvoir être étendus, la convention de branche ou l'accord professionnel ou 

interprofessionnel, leurs avenants ou annexes, doivent avoir été négociés et conclus en commission 

paritaire. / Cette commission est composée de représentants des organisations syndicales d'employeurs 

et de salariés représentatives dans le champ d'application considéré " ; qu'aux termes de l'article L. 

2261-27 du même code : " Quand l'avis motivé favorable de la Commission nationale de la 

négociation collective a été émis sans opposition écrite et motivée soit de deux organisations 

d'employeurs, soit de deux organisations de salariés représentées à cette commission, le ministre 

chargé du travail peut étendre par arrêté une convention ou un accord ou leurs avenants ou annexes : / 

1° Lorsque le texte n'a pas été signé par la totalité des organisations les plus représentatives intéressées 

(...) " ; qu'il résulte de ces dispositions qu'une convention qui n'a pas été signée par au moins une 

organisation d'employeurs et une organisation de salariés représentatives dans son champ d'application 

ne peut être légalement étendue, même dans les conditions prévues à l'article L. 2261-27 du code du 

travail ; que lorsque le champ d'application de la convention recouvre plusieurs branches, la 

convention ne peut être étendue à l'une de ces branches que si elle a été signée par au moins une 

organisation d'employeurs et une organisation de salariés représentatives au moins dans cette branche ; 

 

4. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier qu'en dépit des spécificités tenant au mode de 

financement des films publicitaires et à la durée plus réduite de leur réalisation, cette activité doit être 

regardée comme relevant de la même branche professionnelle que l'activité de production des films 

cinématographiques ; qu'il n'est pas contesté que la convention dont l'extension est attaquée, relative à 

l'ensemble de l'activité de production cinématographique, a été signée par des organisations 

professionnelles d'employeurs et des organisations syndicales de salariés représentatives dans cette 

branche ; que, par suite, l'association des producteurs de films publicitaires, qui était au demeurant 

membre de la commission mixte paritaire dans laquelle ont été négociés et conclus la convention et les 

avenants dont l'extension est contestée, n'est pas fondée à soutenir que le ministre ne pouvait, en 

l'absence de signature de la part d'organisations d'employeurs spécifiquement représentatives dans le 

champ d'activité du film publicitaire, légalement prévoir leur extension dans ce champ d'activité ; 

 

Sur les conclusions tendant à l'annulation de l'arrêté en tant qu'il étend certaines stipulations du titre II 

de la convention : 
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En ce qui concerne l'annexe III :  

5. Considérant que l'annexe I du titre II de la convention collective fixe la grille de salaire minimum 

garanti applicable aux techniciens de la production cinématographique ; que l'annexe III du même titre 

prévoit en outre que, pour la production de certains films ayant reçu un agrément, le producteur peut 

demander à être autorisé par une commission mixte paritaire à opter pour un régime de rémunération 

des salariés comportant une part d'intéressement aux recettes d'exploitation, la grille de salaire 

prévoyant, dans ce cas, des minima inférieurs à ceux que prévoit l'annexe I ; qu'aux termes du dix-

septième alinéa de l'article 1er de cette annexe III : " La production de films de court-métrage et la 

production de films publicitaires, relevant d'une économie réglementaire différente et, en particulier, 

ne faisant pas l'objet de recettes d'exploitation salles, sont exclues du recours à l'application des 

dispositions de l'annexe III " ; 

 

6. Considérant que, pour demander l'annulation de l'arrêté attaqué en tant qu'il étend ces stipulations, 

l'association des producteurs de films publicitaires soutient, dans le dernier état de ses écritures, 

qu'elles sont illicites au motif qu'elles introduisent une différence de traitement injustifiée, en excluant 

les films publicitaires du régime optionnel d'intéressement aux recettes d'exploitation ; que, toutefois, 

il ressort des pièces du dossier que les films publicitaires ne font jamais l'objet d'un financement 

reposant sur leurs recettes d'exploitation ; que, par suite, le moyen soulevé par l'APFP ne présente pas 

à juger une difficulté sérieuse et doit être écarté ;  

 

En ce qui concerne l'article 34 : 

7. Considérant que l'article 34 du titre II de la convention collective est relatif à la rémunération des 

personnels techniques de la production cinématographique engagés à la journée ; qu'il prévoit en 

particulier, pour la production des films autres que publicitaires, une rémunération minimale garantie 

de sept heures, une majoration de 25 % du salaire de base minimum garanti, une majoration de 50 % 

du salaire horaire pour les heures supplémentaires effectuées au-delà de la septième heure et de 100 % 

au-delà de la dixième heure ; que, pour les films publicitaires, la rémunération journalière minimale 

garantie est, en revanche, fixée à huit heures, la majoration du salaire minimum garanti est portée à 50 

% et la rémunération des heures supplémentaires effectuées au-delà de la huitième heure est majorée 

de 100 % ; 

 

8. Considérant qu'il résulte d'une jurisprudence établie de la Cour de cassation que, lorsqu'elles sont 

opérées par voie de convention ou d'accord collectifs, les différences de traitement entre catégories 

professionnelles ou entre des salariés exerçant, au sein d'une même catégorie professionnelle, des 

fonctions distinctes, sont présumées justifiées de sorte qu'il appartient à celui qui les conteste de 

démontrer qu'elles sont étrangères à toute considération de nature professionnelle ; qu'en revanche, 

lorsque ces différences affectent des salariés d'une même catégorie professionnelle exerçant les mêmes 

fonctions, elles doivent reposer sur des raisons objectives dont le juge doit contrôler la réalité et la 

pertinence ;  

 

9. Considérant qu'eu égard à la brièveté des tournages des films publicitaires et à l'amplitude 

journalière horaire de travail qui en résulte, les techniciens employés à la journée dans la production 

de films publicitaires, qui constituent l'essentiel des techniciens employés à la production de tels films, 

ne se trouvent pas, au regard des sujétions qui résultent des conditions d'exercice de leurs fonctions, 

dans une situation identique à ceux qui, bien qu'exerçant les mêmes fonctions, sont employés à la 

journée pour la réalisation de films n'ayant pas le caractère de films publicitaires ; que la différence 

entre les deux régimes de rémunération est ainsi fondée sur un critère objectif en rapport direct avec 

ces différences de situation ; que, par suite, le moyen tiré de ce que le régime de rémunération plus 

favorable aux salariés employés à la journée pour la réalisation d'un film publicitaire méconnaît le 

principe " à travail égal, salaire égal " ne présente pas à juger une question sérieuse ; 

 

10. Considérant qu'il résulte de ce tout ce qui précède que, d'une part, il n'y a pas lieu de statuer sur les 

conclusions de l'APFP tendant à l'annulation de l'arrêté attaqué en tant qu'il porte extension de l'annexe 

III.2 du sous-titre II du titre III de la convention collective nationale de la production 
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cinématographique du 19 janvier 2012 et que, d'autre part, le surplus des conclusions de sa requête 

doit être rejeté ;  

 

Sur les conclusions présentées au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 

11. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce de mettre à la charge de l'Etat une 

somme de 3 000 euros à verser à l'APFP au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative 

; qu'en revanche, cette association n'étant pas la partie perdante dans la présence instance, ces mêmes 

dispositions font obstacle à ce soit mise à sa charge, à ce titre, les sommes que demandent la fédération 

CGT du spectacle, le syndicat des professionnels de l'industrie de l'audiovisuel et du cinéma, le 

syndicat français des réalisateurs et l'union des producteurs de cinéma ; 

 

DE C I D E : Article 1er : Il n'y a pas lieu de statuer sur les conclusions de l'association des 

producteurs de films publicitaires tendant à l'annulation de l'arrêté du ministre du travail, de l'emploi, 

de la formation professionnelle et du dialogue social du 31 mars 2015 portant extension de la 

convention collective nationale de la production cinématographique et d'avenants à ladite convention 

nationale (n° 3097) en tant qu'il porte extension de l'annexe III.2 du sous-titre II du titre III de cette 

convention.  Article 2 : L'Etat versera à l'association des producteurs de films publicitaires la somme 

de 3 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. Article 3 : Le surplus des 

conclusions de l'association des producteurs de films publicitaires est rejeté. Article 4 : Les 

conclusions présentées par la fédération CGT du spectacle, le syndicat des professionnels de l'industrie 

de l'audiovisuel et du cinéma (SPIAC-CGT), le syndicat français des réalisateurs (SFR) et l'union des 

producteurs de cinéma au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 

Article 5 : La présente décision sera notifiée à l'association des producteurs de films publicitaires, au 

syndicat national des techniciens et travailleurs de la production cinématographique et de télévision, à 

l'union des producteurs de cinéma et à la ministre du travail, de l'emploi, de la formation 

professionnelle et du dialogue social.  Le syndicat des professionnels de l'industrie de l'audiovisuel et 

du cinéma, le syndicat français des réalisateurs et la fédération CGT du spectacle seront informés de la 

présente décision par la SCP Lyon Caen-Thiriez, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, 

qui les représente devant le Conseil d'Etat. 

 

Document n°9 : CC, QPC, 22 décembre 2015, 2015-527 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la loi du 3 avril 1955 susvisée dans sa rédaction issue de 

la loi du 20 novembre 2015 susvisée : « Le ministre de l'intérieur peut prononcer l'assignation à 

résidence, dans le lieu qu'il fixe, de toute personne résidant dans la zone fixée par le décret mentionné 

à l'article 2 et à l'égard de laquelle il existe des raisons sérieuses de penser que son comportement 

constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics dans les circonscriptions territoriales 

mentionnées au même article 2. Le ministre de l'intérieur peut la faire conduire sur le lieu de 

l'assignation à résidence par les services de police ou les unités de gendarmerie.« La personne 

mentionnée au premier alinéa du présent article peut également être astreinte à demeurer dans le lieu 

d'habitation déterminé par le ministre de l'intérieur, pendant la plage horaire qu'il fixe, dans la limite 

de douze heures par vingt-quatre heures.   

« L'assignation à résidence doit permettre à ceux qui en sont l'objet de résider dans une agglomération 

ou à proximité immédiate d'une agglomération.  

 « En aucun cas, l'assignation à résidence ne pourra avoir pour effet la création de camps où seraient 

détenues les personnes mentionnées au premier alinéa.  

« L'autorité administrative devra prendre toutes dispositions pour assurer la subsistance des personnes 

astreintes à résidence ainsi que celle de leur famille.  

« Le ministre de l'intérieur peut prescrire à la personne assignée à résidence :  

« 1° L'obligation de se présenter périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie, 

selon une fréquence qu'il détermine dans la limite de trois présentations par jour, en précisant si cette 

obligation s'applique y compris les dimanches et jours fériés ou chômés ;  
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«  2° La remise à ces services de son passeport ou de tout document justificatif de son identité. Il lui 

est délivré en échange un récépissé, valant justification de son identité en application de l'article 1er de 

la loi n° 2012-410 du 27 mars 2012 relative à la protection de l'identité, sur lequel sont mentionnées la 

date de retenue et les modalités de restitution du document retenu.  

« La personne astreinte à résider dans le lieu qui lui est fixé en application du premier alinéa du 

présent article peut se voir interdire par le ministre de l'intérieur de se trouver en relation, directement 

ou indirectement, avec certaines personnes, nommément désignées, dont il existe des raisons sérieuses 

de penser que leur comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics. Cette 

interdiction est levée dès qu'elle n'est plus nécessaire.  

« Lorsque la personne assignée à résidence a été condamnée à une peine privative de liberté pour un 

crime qualifié d'acte de terrorisme ou pour un délit recevant la même qualification puni de dix ans 

d'emprisonnement et a fini l'exécution de sa peine depuis moins de huit ans, le ministre de l'intérieur 

peut également ordonner qu'elle soit placée sous surveillance électronique mobile. Ce placement est 

prononcé après accord de la personne concernée, recueilli par écrit. La personne concernée est 

astreinte, pendant toute la durée du placement, au port d'un dispositif technique permettant à tout 

moment de déterminer à distance sa localisation sur l'ensemble du territoire national. Elle ne peut être 

astreinte ni à l'obligation de se présenter périodiquement aux services de police et de gendarmerie, ni à 

l'obligation de demeurer dans le lieu d'habitation mentionné au deuxième alinéa. Le ministre de 

l'intérieur peut à tout moment mettre fin au placement sous surveillance électronique mobile, 

notamment en cas de manquement de la personne placée aux prescriptions liées à son assignation à 

résidence ou à son placement ou en cas de dysfonctionnement technique du dispositif de localisation à 

distance » ;  

 

2. Considérant que, selon le requérant, l'association Ligue des Droits de l'Homme et M. Joël D., en 

posant une obligation de ne pas quitter un lieu déterminé et en imposant, le cas échéant, à la personne 

ainsi assignée à résidence de demeurer dans un lieu d'habitation et de se présenter plusieurs fois par 

jour aux services de police ou de gendarmerie, les dispositions contestées portent une atteinte 

inconstitutionnelle à la liberté d'aller et de venir, au droit de mener une vie privée et familiale normale 

ainsi qu'aux libertés de réunion et de manifestation ; qu'en ne définissant pas avec suffisamment de 

précision le régime de l'assignation à résidence, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa 

compétence dans des conditions affectant ces droits et libertés constitutionnellement garantis ; que, dès 

lors que l'assignation à résidence n'est pas placée sous le contrôle de l'autorité judiciaire, les 

dispositions contestées méconnaîtraient les exigences de l'article 66 de la Constitution ; que selon M. 

Pierre B., Mme Soizic C., M. Luc G., Mme Marion S., MM. Corentin V., Sid Ahmed G. et Fabien K., 

les dispositions contestées méconnaissent le droit à un procès équitable, les droits de la défense et le 

principe du contradictoire ;  

 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les neuf premiers alinéas de 

l'article 6 de la loi du 3 avril 1955 ;  

 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DES DROITS GARANTIS PAR L'ARTICLE 

66 DE LA CONSTITUTION :  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement 

détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans 

les conditions prévues par la loi » ; que la liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité 

judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; que les atteintes portées à 

l'exercice de cette liberté doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs 

poursuivis ;  

 

5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées permettent au ministre de l'intérieur, 

lorsque l'état d'urgence a été déclaré, de « prononcer l'assignation à résidence, dans le lieu qu'il fixe, de 

toute personne résidant dans la zone fixée » par le décret déclarant l'état d'urgence ; que cette 

assignation à résidence, qui ne peut être prononcée qu'à l'égard d'une personne pour laquelle « il existe 

des raisons sérieuses de penser que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre 

publics », est une mesure qui relève de la seule police administrative et qui ne peut donc avoir d'autre 
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but que de préserver l'ordre public et de prévenir les infractions ; que cette assignation à résidence « 

doit permettre à ceux qui en sont l'objet de résider dans une agglomération ou à proximité immédiate 

d'une agglomération » ; qu'elle ne peut en aucun cas « avoir pour effet la création de camps où seraient 

détenues les personnes » assignées à résidence ; que, tant par leur objet que par leur portée, ces 

dispositions ne comportent pas de privation de la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la 

Constitution ;  

6. Considérant, en second lieu, que, dans le cadre d'une assignation à résidence prononcée par le 

ministre de l'intérieur, la personne « peut également être astreinte à demeurer dans le lieu d'habitation 

déterminé par le ministre de l'intérieur, pendant la plage horaire qu'il fixe, dans la limite de douze 

heures par vingt-quatre heures » ; que la plage horaire maximale de l'astreinte à domicile dans le cadre 

de l'assignation à résidence, fixée à douze heures par jour, ne saurait être allongée sans que 

l'assignation à résidence soit alors regardée comme une mesure privative de liberté, dès lors soumise 

aux exigences de l'article 66 de la Constitution ;  

 

7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la 

Constitution doit être écarté ;  

 


